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La nouvelle organisation des services de lõEtat est d®sormais totalement 
op®rationnelle. Elle contribue ̈  la lisibilit® de lõaction publique et permet ®galement 
de mieux prendre en consid®ration les besoins des usagers et des territoires.

Je souhaite ici remercier les hommes et les femmes de ces administrations pour 
leur engagement au quotidien et leur sens du service public. Principaux acteurs de 
la r®forme de lõadministration territoriale de lõEtat, ils ont su dõadapter ¨ lõ®volution 
des missions et des cadres de travail.

Lõann®e 2011 a ®t®  marqu®e par  la pr®paration de la  r®forme de 
lõintercommunalit®, qui a red®þni et rationnalis® la carte des structures 
intercommunales savoyardes. Les travaux men®s en concertation avec les ®lus 
du d®partement ont  permis lõapprobation, le 22 d®cembre 2011, du sch®ma 
d®partemental de coop®ration intercommunale.

Tout au long de cette ann®e, les ®nergies se sont ®galement mobilis®es autour 
des grands enjeux de d®veloppement durable du territoire: soutien ¨ lõactivit® 
®conomique, mise en ïuvre de politiques de coh®sion sociale, application 
progressive des lois issues du Grenelle de lõenvironnement.

Enþn, la s®curit® et la protection des citoyens, mission fondamentale de lõEtat, 
demeure au cïur des priorit®s. En 2012, la lutte contre la d®linquance sous 
toutes ses formes sera poursuivie, en mettant notamment lõaccent sur la s®curit® 
routi¯re.

Je vous invite ̈  prendre connaissance de ce rapport qui, ̈  d®faut dõ°tre exhaustif, 
traduit la diversit® des champs dõintervention des agents de lõEtat en Savoie.





LA SECURITE DES POPULATIONS : MISSION FONDAMENTALE DE LõETAT
Â ASSURER LõORDRE ET LA SECURITE 
    PUBLIQUE

Lutte contre la d®linquance

Aþ n de r®pondre aux priorit®s nationales en mati¯re
de s®curit® int®rieure, lõensemble des services 
impliqu®s dans la lutte contre la d®linquance 
(police nationale, gendarmerie nationale, en 
association avec les douanes et les services þ scaux) 
se sont fortement mobilis®s en 2011.

Les principaux objectifs assign®s portaient sur :
     -   la lutte contre les atteintes aux biens, 
          notamment les cambriolages,
     -   la lutte contre les violences,
     -   la lutte contre lõins®curit® routi¯re.

Le bilan statistique, en comparaison avec 2010, 
est positif, avec deux indicateurs en baisse : 14 931 
atteintes aux biens (-2,1 %), et  2 250 atteintes aux 
personnes (-0,5 %). Les faits constat®s (22 234) sont 
stables (+ 0,2 %).

Les cambriolages, globalement moins nombreux 
quõen 2010, sont cependant en hausse pour les 
r®sidences principales, plus particuli¯rement en 
zone de police nationale. Sur ce point, lõeffort sera 
accentu® en 2012.   

le comit® op®rationnel d®partemental 
anti-fraude - CODAF - 

Co-pr®sid® par le pr®fet et le procureur, le 
CODAF r®unit de faon r®guli¯re lõensemble 
des services de lõ£tat concern®s par la lutte 
contre la fraude et le travail ill®gal. Ces s®ances 
permettent dõ®changer des informations et de 
d®þ nir un programme dõactions conjointes. En 
2011, sõagissant de la fraude sociale, þ scale et 
douani¯re, cinq types dõop®rations avaient ®t® 
d®þ nis, portant sur :
     -   les transports (voyageurs, sanitaires)
     -   les m®taux
     -   les auto-entrepreneurs
     -   les ®tablissements de nuit
     -   les r®sidences de travailleurs ®trangers

Le bilan : sur les 106 contr¹les programm®s, 62 
ont r®v®l® des fraudes. Le pr®judice constat® est 
estim® ¨ 2 159 862 ˗, le pr®judice ®vit® ¨ 347 804 ˗. 

Police aux fronti¯res
La direction d®partementale de la police aux 
fronti¯res lutte contre toutes les formes dõimmigration 
clandestine. Il sõagit de pr®venir les entr®es 
irr®guli¯res sur le territoire, de d®celer les infractions 
de s®jour irr®gulier, mais ®galement de lutter contre 
le traþ c de migrants, lõemploi dõ®trangers sans titre 
et la fraude documentaire.

Ces actions men®es tout au long de lõann®e ont 
permis de dresser le bilan suivant :
   -  4 079 ®trangers en situation irr®guli¯re interpell®s
   -  2 161 r®admissions simpliþ ®es vers lõItalie
   -  420 traþ quants de migrants interpell®s
       dont 289 passeurs
   -  587 porteurs de faux d®couverts
      (808 faux documents d®tect®s)
   -  73 employeurs dõ®trangers sans titre de travail
       interpell®s
   -  491 ®loignements r®alis®s

La lutte contre les traþ quants de migrants sõest 
intensiþ ®e (+36 % dõinterpellations) au cours de 
lõann®e 2011 en raison du contexte international. 
Les ®v¯nements au Maghreb ont provoqu® 
des d®barquements massifs de migrants sur les 
c¹tes italiennes. Cette pression migratoire sõest 
r®percut®e par ¨-coups ¨ la fronti¯re franco-
italienne en fonction des d®cisions prises par les 
autorit®s italiennes pour g®rer la crise humanitaire. 

Protection judiciaire de la jeunesse

En 2011, 655 jeunes ont ®t® suivis, dont 401 au titre 
dõune d®cision p®nale et 254 dans le cadre de 
mesures dõinvestigation dõaide ¨ la d®cision.
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En 2011, les services de surveillance de la direction 
des douanes ont connu une activit® tr¯s soutenue 
en mati¯re de lutte contre les grands traþ cs. Celle-
ci  concernait au premier chef  la contrebande 
de tabac et cigarettes. Ont ®t® saisies sur le grand 
axe international routier en provenance dõItalie 
21 tonnes de cigarettes dans 3 chargements 
diff®rents. Ces cigarettes ont ®t® d®truites et des 
enqu°tes judiciaires se poursuivent dans un cadre 
international.

La surveillance des flux de personnes et de 
marchandises a par ailleurs permis de saisir 
134 kg de stup®fiants, 10 armes, 1186 articles 
de contrefaons. Le montant total des saisies 
sõ®l¯ve ¨ 6 455 000 ˗.

Lutte contre les grands traþ cs illicites
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S®curit® routi¯re

En 2011, il a ®t® d®nombr® 209 accidents (-5,5 %), 
275 bless®s (-8,3 %) et 25 tu®s. Ce bilan marque 
une ®volution positive, r®sultat des actions de 
communication et de pr®vention, ainsi que dõune 
pr®sence cibl®e et afþ rm®e sur le terrain. La plus 
grande satisfaction concerne la mortalit® des 
conducteurs de deux roues, qui a recul® de 57 %.

S®curit® civile
Les interventions du service d®partemental 
dõincendie et de secours (SDIS) sont plac®es sous 
lõautorit® directe du pr®fet. En 2011, elles ont connu 
une augmentation de 6 % par rapport ¨ 2010.

Sur les 32 363 interventions r®alis®es, 25 525 ont 
n®cessit® le d®part dõune ambulance pour porter 
secours ¨ des victimes. Les autres interventions se 
r®partissent ainsi : 1 891 accidents de la circulation, 
2 325 incendies, 365 d®parts pour risques 
technologiques, 98 d®parts pour risques naturels.

Lõ®quipe d®partementale de secours en montagne 
a effectu® 213 sorties dont 117 secours h®liport®s.
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les op®rations ç col-cool è 

Ces actions de communication destin®es aux 
usagers des routes de montagne visent ¨ les 
inciter ¨ adopter ç une conduite apais®e pour un 
espace partag® è.

A cinq reprises entre juillet et ao¾t 2011, 
lõ®quipe du bureau de la s®curit® routi¯re   sõest 
install®e pour une journ®e sur quelques grands 
cols de Savoie, aþ n dõengager une action de 
sensibilisation ¨ la s®curit® routi¯re et au partage 
de la route.

Les op®rations ç col-cool è initialement mises en 
place pour aider ¨ d®velopper la connaissance 
du risque chez les conducteurs de deux roues 
motoris®s, se sont rapidement ®tendues ¨ tous 
les usagers qui partagent lõespace routier de ces 
routes de montagne.

Environ 1500 personnes ont ®t® accueillies sur 
ces op®rations. Elles jugent particuli¯rement 
pertinente cette d®marche de pr®vention et 
disent avoir appr®ci® ce moment dõ®change 
avec les professionnels de la s®curit® routi¯re.
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En 2011, la conduite des proc®dures dõinstruction 
des PPRT a permis dõassurer une tr¯s large 
information de la population riveraine et des 
collectivit®s (communes concern®es et Conseil 
g®n®ral). Ind®pendamment des nombreuses 
r®unions techniques n®cessaires pour concilier 
les projets de d®veloppement (infrastructures 
de transport, de loisirs, dõurbanisme),  4 r®unions 
publiques et 4 CLIC (comit®s locaux dõinformation 
et de concertation) ont ®t® organis®s pendant 
cette p®riode.

Risques technologiques       

Parmi les 7 plans de pr®vention des risques
technologiques (PPRT) prescrits en Savoie, 3 ont ®t® 
approuv®s : EPC ¨ Chignin, Ugitech ¨ Ugine et Rio 
Tinto Alcan ¨ Saint-Jean-de-Maurienne.

Lõapprobation du quatri¯me, Thermphos ¨ Epierre,
interviendra avant la þ n du premier semestre 2012. 
Les PPRT restants, MSSA ¨ Saint Marcel et ARKEMA ¨ 
La Chambre, seront en phase dõenqu°te publique 
courant 2013. Dans le cadre de la r®duction des 
impacts sur les riverains, TOTALGAZ ¨ Frontenex va 
proc®der au r®am®nagement de certaines de ses 
installations. Une nouvelle ®tude de dangers est 
attendue pour mi-2012.

Â PREVENIR ET GERER LES RISQUES
   TECHNOLOGIQUES, NATURELS
    ET SANITAIRES

exercice 
ç plan particulier dõintervention è MSSA 

La pr®fecture de la Savoie a organis® un exercice de 
s®curit® civile sur le site de lõusine M®taux Sp®ciaux 
SA de Saint-Marcel, le jeudi 13 octobre 2011.

Cet exercice a eu pour objectifs essentiels :

- dõ®valuer le dispositif dõalerte, dõinforma-
tion et de mise ¨ lõabri de la population 
dans la zone de s®curit®,

- de mettre en conþ guration op®ration-
nelle, en temps r®el, lõintervention des 
moyens de secours sp®cialis®s dans 
le cadre du d®clenchement du plan 
dõop®ration interne (POI) puis du plan 
particulier dõintervention (PPI) activ® par 
le pr®fet.

Les proc®dures op®rationnelles li®es au d®clen-
chement du PPI ont ainsi pu °tre test®es :

- interface entre le POI et le PPI,
-     d®clenchement du PPI,
-     activation du centre op®rationnel d®parte-
mental (COD) ¨ la salle op®rationnelle de 
la pr®fecture et du poste de commande-
ment op®rationnel (PCO) ¨ la mairie de 
Moutiers, par convention dõexercice,

-   mise en place du p®rim¯tre routier de 
s®curit® et ferroviaire,

-     engagement des moyens op®rationnels 
et sp®cialis®s des sapeurs-pompiers en 
cas de risque technologique,

-   op®rations de secours et de sauvetage 
m®dicalis®s ¨ lõint®rieur et ¨ lõext®rieur 
de lõenceinte du site de M®taux Sp®-
ciaux SA,

-    activation des plans particuliers de mise 
en s¾ret® dans les ®tablissements scolai-
res concern®s,

-     convention service public de France Bleu 
Pays de Savoie,

-     dispositif de þ n dõalerte.

Outre la population des communes concern®es,  
tous les acteurs du plan particulier dõintervention 
ont pu participer : exploitants, services publics, 
collectivit®s locales, m®dias.

(photo ci-contre)
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             Risques naturels

En 2012, la mise en ïuvre de la directive 
europ®enne sur lõ®valuation et la gestion des 
inondations compl®tera ces dispositifs. 

Par ailleurs, 2011 a vu le lancement des d®marches 
de r®alisation des plans de pr®vention des risques 
montagne dans les secteurs Granier, Albiez le Jeune 
et Albiez Montrond.

- programmes dõactions de pr®vention des 
inondations (PAPI 2) sur le lac du Bourget et 
la Maurienne, 

- atlas des zones inondables en Tarentaise et 
Maurienne m®dianes.

La mise en place des plans particuliers des risques 
naturels (PPRN) est achev®e ¨ 77% : sur les 88 
prescrits, 68 ont ®t® approuv®s.

Lõinstruction des plans de pr®vention des risques 
dõinondation (PPRI) se poursuit :
-    approbation du PPRI du bassin aixois et du 
PPRI Combe de Savoie (4¯me r®vision),

- r®vision partielle du PPRI du Bassin 
Chamb®rien, r®vision du PPRI Val dõIs¯re,

- lancement des proc®dures PPRI Tarentaise 
aval, Maurienne aval et Rh¹ne.

En mati¯re de connaissance et de pr®vention des 
risques dõinondation, dõautres outils sont mis en 
place :

Si la qualit® des 50 sites de baignades du d®partement sites de baignades du d®partement sites de baignades
reste bonne ou de qualit® moyenne,  la qualit® des 
eaux des 579 piscines contr¹l®es est sujette ¨ des 
non-conformit®s fr®quentes : 52,2% des 1962 analyses 
effectu®es sur des piscines saisonnī res pr®sentent des 
non-conformit®s sur les param¯tres chimiques et/ou 
bact®riologiques, pr¯s de 21,7% des 374 analyses 
effectu®es sur des piscines permanentes sont non-
conformes. 13 ®tablissements de natation ont ®t® 
contr¹l®s, et 1 arr°t® municipal de fermeture a ®t® pris.

En 2011, le service environnement et sant® est 
intervenu sur 16 ®pisodes signal®s dõintoxications 
oxycarbon®es (CO) ce qui a repr®sent® 83 
personnes intoxiqu®es. 

En mati¯re de pr®vention du risque radon, 
parmi les 572 ®tablissements concern®s par la 
r®glementation et ayant communiqu® leurs 
r®sultats, 24 ®tablissements ont pr®sent® depuis 
2004 des mesures non conformes. 21 ®tablissements 
ont ainsi ®t® relanc®s en 2011.

Dans les espaces clos, les eaux chaudes sanitaires 
repr®sentent ®galement un risque dõexposition 
aux l®gionelles. En Savoie, en 2011, 15 cas de 
l®gionellose ont ®t® d®clar®s dans le d®partement 
dont aucun cas nosocomial ni aucun cas group® ; 
aucune source nõa pu °tre identiþ ®e.

Enþ n, sõagissant de la qualit® de lõair, on sait que  les 
vall®es savoyardes sont particuli¯rement sensibles 
¨ la pollution  car elles concentrent, dans un 
espace plus ®troit quõen plaine, toutes les activit®s 
humaines et les ®missions polluantes qui en r®sultent 
(industries, chauffage et traþ c routier).

Lõarr°t® inter-pr®fectoral du 5 janvier 2011 relatif 
¨ la proc®dure dõinformation et dõalerte de la 
population en cas de pointe de pollution en r®gion 
Rh¹ne-Alpes vise ¨ r®duire le risque sanitaire et ¨ 
diminuer lõexposition des populations aux pollutions 
atmosph®riques par un dispositif plus efþ cace, plus 
op®rationnel et plus r®actif.

Ont ainsi ®t® d®þ nies des modalit®s de diffusion 
des mesures dõinformation et de recommandation 
de la population (niveau ç information et 
recommandation è  et niveau ç alerte è).

En cas de passage au niveau ç alerte è, les maires 
doivent assurer lõinformation de la population 
de leur commune, et particuli¯rement celle des 
®tablissements suivants : cr¯ches, haltes-garderies 
publiques et priv®es, ®coles maternelles publiques 
et priv®es, centres a®r®s, centres de loisirs ou de 
vacances recevant des enfants.

En 2011, la Savoie a ®t® touch®e par un ®pisode de 
pollution atmosph®rique pendant 38 jours, dont 29 
de niveau ç alerte è. A 90%, ces ®pisodes de pollution 
ont concern® la zone urbaine des pays de Savoie 
(agglom®rations de Chamb®ry et Aix-les-Bains).

                             Risques sanitaires

Au cours du 1er semestre 2011, la d®l®gationer semestre 2011, la d®l®gationer

territoriale de lõagence r®gionale de sant® (ARS) 
a eu ¨ faire face ¨ une importante ®pid®mie 
de rougeole, notamment en milieu pr®-scolaire 
et scolaire, qui a n®cessit® un travail en ®troite 
collaboration avec lõinspection acad®mique pour 
diffuser de lõinformation aux familles et promouvoir 
la n®cessit® de pratiquer la vaccination.

Elle a ®galement eu ¨ g®rer des m®ningites ¨ 
m®ningocoques survenues  sur le site de Savoie 
Technolac : 4 ®tudiants ont ®t® atteints, un est 
d®c®d®.

Cela a n®cessit® dõidentiþ er les sujets contacts 
(®tudiants et professeurs) aþ n de leur administrer 
un traitement antibiotique pr®ventif, et de faire une 
information m®dicale aupr¯s des autres ®tudiants 
et de leurs familles.

LõARS sõest fortement mobilis®e, ainsi que lõinstitut 
national de veille sanitaire. Cette situation fait 
lõobjet dõune attention particuli¯re de la direction 
g®n®rale de la sant®, qui a mis en place une cellule 
de surveillance nationale sp®ciþ que jusquõ¨ la mi-
juillet 2012.

LA SECURITE DES POPULATIONS : MISSION FONDAMENTALE DE LõETAT
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Â VEILLER A LA SECURITE ALIMENTAIRE
    ET A LA SANTE ANIMALE

                       S®curit® alimentaire
Dans le champ de la s®curit® alimentaire, de 
la protection des consommateurs et de la 
concurrence, la direction d®partementale de 
la coh®sion sociale et de la protection des 
populations (DDCSPP) a ®t® attentive en 2011 ¨ 
lõaccompagnement du projet de construction 
du nouvel abattoir de Chamb®ry port® par les 
collectivit®s territoriales tout en veillant au maintien 
dõune qualit® sanitaire satisfaisante de lõabattage 
actuel. Cet effort sera poursuivi en 2012 et ce 
jusquõ¨ lõouverture du nouvel outil dõabattage, 
pr®vue þ n 2013.

La programmation des contr¹les a ®t® 
coordonn®e entre le secteur de la protection des 
consommateurs et celui de la s®curit® sanitaire des 
aliments notamment au moment des op®rations 
sp®ciþ ques (vacances dõ®t®, vacances ̈  la neige, 
f°tes de þ n dõann®e).

chiffres cl®s:
2531 ®tablissements visit®s

329 pr®l¯vements sur denr®es alimentaires 

 

commerciales trompeuses et de contr¹ler le res-
pect des obligations en mati¯re dõafþ chage des 
prix et de s®curit®. Les aires de jeux, les parcours 
acrobatiques en hauteur, et plus g®n®ralement les 
®tablissements organisant la pratique des activit®s 
physiques ou sportives ont fait lõobjet de contr¹les 
cibl®s aþ n de pr®venir les risques pour les usagers.

534 ®tablissements ont ®t® inspect®s, soit plus de 
2 000 actions ou points contr¹l®s qui ont donn® 
lieu ¨ :
- 15 mesures administratives (injonctions de r®a-
liser des travaux, des am®nagements ou autres 
actions correctives permettant une remise en 
conformit® rapide des situations ¨ risques),
- 12 proc¯s-verbaux,
- 28 rappels ¨ la r®glementation,
- 79 notiþ cations r®glementaires qui, en infor-
mant les professionnels de la r®glementation, 
rel¯vent davantage dõune d®marche p®dago-
gique que r®pressive.

Aucune saisie nõa toutefois d¾ °tre r®alis®e pour 
d®tention de produits impropres ¨ la consom-
mation.

Le taux dõanomalie g®n®ral, de lõordre de 25 %, 
est stable par rapport aux ann®es pr®c®dentes.
Le recours aux mesures administratives a permis 
une remise en conformit® rapide des situations 
¨ risques.

Le suivi des rappels de r®glementation a montr® 
une bonne r®activit® des professionnels qui dans 
leur grande majorit®, prennent en compte tr¯s ra-
pidement les observations formul®es.

La s®curit® des produits et services rel¯ve de la 
responsabilit® des professionnels, qui lõassurent 
parfaitement la plupart du temps. La surveillance 
renforc®e men®e par la DDCSPP permet dõam®-
liorer encore les conditions de s®jours des vacan-
ciers dans le d®partement de la Savoie.
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            op®ration interminist®rielle
          vacances 2011

Lõobjectif ®tait dõop®rer des contr¹les cibl®s en 
mati¯re de s®curit® sanitaire des aliments, de 
protection ®conomique des consommateurs et 
de s®curit® des pratiques sportives et de loisirs 
aþ n de r®pondre aux pr®occupations l®gitimes 
des vacanciers.

Une surveillance renforc®e des services de restau-
ration rapide et de vente ¨ emporter, des restau-
rants, des commerces alimentaires, des march®s 
de plein air et des transports de denr®es alimen-
taires a ®t® op®r®e.

Une attention particuli¯re a ®t® port®e ¨ la v®riþ -
cation de lõauthenticit® des mentions valorisantes 
de denr®es alimentaires, en particulier concer-
nant lõorigine des produits (appellations dõorigine 
contr¹l®e, indications g®ographiques prot®g®es, 
poissons du lac, miels de Savoie, appellations 
ç montagne èé).

Les agents de contr¹le de la DDCSPP ont ®gale-
ment visit® des g´tes, des meubl®s et chambres 
dõh¹tes, des campings, refuges et centres de 
vacances, aþ n de v®riþ er lõabsence de pratiques 
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            Sant® animale

Priorit® a ®t® donn®e au maintien de la capacit® 
op®rationnelle des services pour faire face aux 
®pizooties majeures en mettant ¨ jour les plans de 
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lutte et en organisant un exercice de simulation 
dõune ®pizootie de þ ¯vre aphteuse en þ n dõann®e. 
Un nouvel exercice de ce type est pr®vu en 2012.

 Protection des captages dõeau potable
Le tr¯s grand nombre dõinstallations, le 
morcellement de petits r®seaux et des acteurs 
charg®s de lõexploitation font perdurer des 
probl¯mes de qualit® microbiologique sur un 
nombre signiþ catif de petites unit®s de distribution : 
environ 8 % de la population du d®partement est 
aliment®e par des eaux de qualit® microbiologique 
insufþ sante (280 unit®s de distributions sur 750). 

De m°me, le d®partement accuse un retard sur 
la protection des 1152 captages. 74,4% de la 
population est desservie par une eau prot®g®e 
par un arr°t® d®clarant dõutilit® publique la 
protection des captages. En 2011, 11 proc®dures 
de d®claration dõutilit® publique (DUP) ont ®t® 
termin®es ce qui correspond ¨ la protection de 38 
captages.

captage dõeau potable ¨ Aime-La Plagne
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La Savoie a retrouv® un niveau dõemploi 
comparable ¨ celui de 2008 (114 395 salari®s, 
soit -0,1% par rapport ¨ juin 2008). Lõanalyse par 
secteur dõactivit® montre que lõindustrie (-5,3%) 
et la construction (-6,2%) ont toutefois connu des 
destructions dõemplois  signiþ catives.

En 2011, malgr® la d®gradation de la conjoncture au 
4¯me trimestre, la Savoie reste le seul d®partement de 
la r®gion dont le taux de ch¹mage baisse : 7,5% þ n 
2011 (- 0,1% / 3¯me trimestre 2011) contre 9,4% au niveau 
national. Par bassin dõemploi, ces taux se montent ¨ 
7,3% (+0,2%) en Maurienne, 7,8% (-0,1 %) en Tarentaise 
et 7,4% (-0,2 %) ¨ Chamb®ry.

2011 a vu la situation des seniors (+ 13,9% sur un an 
en þ n dõann®e) et des demandeurs dõemploi de 
longue dur®e (+ 7,1%) se d®grader.

Â FACILITER LõACCES 
    ET LE RETOUR A LõEMPLOI

Aþ n de favoriser la mobilisation de lõensemble des 
partenaires locaux autour dõun diagnostic et dõenjeux 
partag®s, les sous-pr®fets r®unissent r®guli¯rement 
le service public de lõemploi local (SPEL) dans 
les trois zones dõemploi correspondant aux trois 
arrondissements. Avec lõappui des services de lõunit® 
territoriale de la direction r®gionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de lõemploi (UT DIRECCTE) et de P¹le emploi, ces 
r®unions mensuelles permettent dõapporter des 
r®ponses coh®rentes et concert®es en faveur de 
lõemploi.

Par ailleurs, le protocole relatif ¨ la territorialisation 
des politiques de lõemploi et de la formation 
sign® le 23 mai 2011 ¨ Lyon entre lõEtat, le Conseil 
r®gional Rh¹ne-Alpes et les partenaires sociaux 
se þ xe comme objectif de rendre plus efþ cace 
la gouvernance des actions locales : un  comit® 
strat®gique, d®di® ¨ la d®þ nition et au contr¹le 
de lõex®cution des priorit®s sur le territoire, et un 
comit® technique op®rationnel, charg® de la mise 
en ïuvre des politiques et priorit®s d®þ nies par le 
comit® strat®gique ont ainsi ®t® install®s. 
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lõinspection du travail 

6 sections territoriales dõinspection du travail, 
compos®es au total de 17 agents de contr¹le 
et 8 assistantes, ont pour mission dõeffectuer 
des contr¹les dans les entreprises et sur les 
chantiers du d®partement. Les services assurent 
®galement une mission de conseil aupr¯s des 
salari®s et des entreprises. Lõinspection du 
travail a ®galement un r¹le de m®diation et de 
conciliation lors des conÿ its collectifs du travail.

Chiffres cl®s pour 2011
-  2 947 visites dont 1 662 en entreprise et 1 285            
sur chantier,
- 199 enqu°tes de licenciements de repr®sen-
tants du personnel,
- 186 d®cisions dõarr°t ou dõautorisations de re-
prise sur chantier,
-  61 proc®dures p®nales trait®es par les services 
dõinspection du travail en 2011.

En 2011, les priorit®s portaient sur lõ®valuation des 
risques dans les entreprises, le contr¹le du travail 
pr®caire, la pr®vention des risques canc®rog¯nes, 
mutag¯nes et reprotoxiques, la r®pression du tra-
vail ill®gal, lõaide ̈  lõimplantation et au fonctionne-
ment des institutions repr®sentatives du personnel.  

Ces nouvelles instances  se r®unissent 
p®riodiquement : deux fois par an pour le comit® 
strat®gique, une fois tous les deux mois pour le 
comit® technique op®rationnel. 
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Dans un d®partement tr¯s fortement marqu® par 
la saisonnalit®, lõUT DIRECCTE d®ploie de multiples 
actions aþ n de favoriser la qualit® de lõemploi des 
salari®s saisonniers, notamment par :

  
la pr®sence soutenue de lõinspection 
du travail pour r®aliser dans les stations 
des contr¹les de lõapplication de la 
r®glementation du travail,
lõacc¯s ¨ lõinformation, en lien avec le 
comit® de bassin dõemploi (CBE) de 
lõarrondissement dõAlbertville qui pilote 
les 7 espaces saisonniers de Tarentaise, 
5 dõentre eux ®tant labellis®s ç relais de 
service public è,
la formation des r®f®rents, notamment les 
responsables des Espaces saisonniers, qui 
permet de leur apporter des ®l®ments de 
r®ponse sur des sollicitations qui ont trait au 
travail, ¨ lõemploi ou ¨ la formation.

-

-

-

le dispositif CITES LAB,
stimulateur dõentrepreneuriat

 
Ce dispositif, dont la convention locale de parte-
nariat a ®t® sign®e le 20 octobre 2011 par lõEtat, 
les collectivit®s, les associations et la Chambre 
de commerce et dõindustrie territoriale de la Sa-
voie, est un projet structurant programm® dans le 
cadre du programme r®gional FEDER (subvention 
de 80 000 ˗). 

Inscrit dans le projet urbain int®gr® dõAix les Bains, 
il favorise le d®veloppement ®conomique et lõac-
c¯s ¨ lõautonomie en mettant ¨ disposition, pour 
les habitants des quartiers en difþ cult®s, un sys-
t¯me dõaccueil, de sensibilisation et dõamorage 
¨ la cr®ation dõactivit®.

 Il a ®t® ®largi aux demandeurs dõemploi de lon-
gue dur®e habitant sur le p®rim¯tre de la commu-
naut® dõagglom®ration du Lac du Bourget (CALB). 
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            d®veloppement de lõalternance

En 2011, 1705 contrats dõapprentissage 
et 1339 contrats de qualification ont 
®t® sign®s, soit par rapport ¨ 2010, une 
augmentation de 17% pour la profession-
nalisation et une diminution de 3% pour 
lõalternance.

Les services de lõUT DIRECCTE ont redou-
bl® dõefforts pour promouvoir ces con-
trats : rencontres avec les acteurs de lõal-
ternance (chambres consulaires, OPCA, 
branches professionnelles), mobilisation 
avec les missions locales pour le forum 
d®partemental de lõalternance, le 22 juin 
2011 ¨ Chamb®ry au centre de congr¯s 
le Man¯ge. 

En 2011, lõaction de lõUT DIRECCTE a notamment 
port® sur :    

lõanimation et le þ nancement du r®seau 
d®partemental des quatre missions locales. Une 
action mutualis®e consacr®e ¨ la promotion de 
lõalternance et ¨ la saisonnalit® a ®t® þ nanc®e 
(25 000 ˗),
le þ nancement dõactions de parrainage et la gestion 
du fonds dõinsertion professionnelle des jeunes 
(58 028 ˗ en 2011, 47 449 ˗ en 2010),
le pilotage avec P¹le emploi et les missions locales 
de la mise en oeuvre des contrats aid®s (CIE pour 
le secteur marchand, CAE pour le secteur non 
marchand) : en Savoie,  447 CIE et 1 585 CAE 
ont ®t® sign®s. En Rh¹ne-Alpes, lõengagement 
þ nancier de lõEtat au titre des contrats aid®s 
repr®sente 169 M˗.
la mise en oeuvre dõactions destin®es ¨ favoriser 
la formation et le recrutement dans les m®tiers en 
tension (en particulier dans lõh¹tellerie et lõindustrie, 
conduite dõune action cibl®e dans le BTP en lien 
avec la branche professionnelle),
le co-pilotage avec le Conseil g®n®ral de 
lõenveloppe Etat de lõallocation personnalis®e de 
retour ¨ lõemploi (APRE) d®di®e aux b®n®þ ciaires 
du RSA (224 468 ˗ en 2011).

-

-

-

-

-
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Â FAVORISER LõACCES AU LOGEMENT
Dans le domaine des solidarit®s, de lõ®galit® et de 
lõinsertion sociale, les services de lõEtat ont travaill® 
en 2011 ¨ la bonne articulation des politiques 
dõh®bergement et dõacc¯s au logement social 
en sõassurant notamment dõun fonctionnement 
efþ cace des sous-commissions territoriales de 
la CCAPEX r®cemment institu®e (commission 
consultative pour la mise en ïuvre des actions 
de pr®vention des expulsions), et de la mise en 
ïuvre du plan d®partemental pour lõaccueil, 
lõh®bergement et lõinsertion des personnes sans 
abri. Cet axe de travail sera ampliþ ® en 2012 dans 
le cadre de la d®clinaison locale de la politique 
nationale dite du ç logement dõabord è.

la commission de coordination des 
actions de pr®vention des expulsions 
locatives ¨ la sous-pr®fecture 

dõAlbertville
 

La CCAPEX a ®t® install®e en sous-pr®fecture le 
26 mai 2011. En un an, la commission a constat® 
une progression de dossiers de foyers surendett®s 
mettant en ®vidence la marginalisation de 
certaines familles qui ne recourent pas ou tr¯s 
peu aux services sociaux.
 
Face ̈  cette situation pr®occupante, un travail est 
men® avec les assistantes sociales et les bailleurs 
aþ n de lutter contre lõexclusion et la pr®carisa-
tion. Cette d®marche a permis de limiter lõoctroi 
du concours de la force publique ̈  23 dossiers sur 
159 assignations reues dans lõann®e. 

La lutte contre lõhabitat indigne (LHI) est caract®ris®e 
sur le d®partement par un dispositif partenarial 
et un r®seau relais qui a permis de rep®rer de 
nombreuses situations dõhabitat indigne. Ainsi, 17 
arr°t®s dõinsalubrit® ou de logements impropres 
ont ®t® pris en 2011 pour 28 logements. Le service 
environnement et sant® a r®alis® 55 visites de 
logements.

En outre, une premi¯re r®union strat®gique 
constituant le p¹le d®partemental de lutte contre 
lõhabitat indigne (PDLHI)  sõest tenue le 23 mai 2011. 
Elle a associ® de nombreux partenaires dont les 
magistrats r®f®rents.

Dans le cadre de lõapplication de la loi SRU (solidarit® 
et renouvellement urbains), le bilan du plan triennal 
2008-2010 a ®t® ®tabli : deux communes ont fait 
lõobjet de carence de logements locatifs sociaux, 
avec transfert du droit de pr®emption.

Lõann®e 2011 a ®t® particuli¯rement favorable au 
þ nancement du logement locatif social public. 
1 096 logements ont ®t® þ nanc®s, en majorit® dans 
les zones tendues (Aix les Bains et Chamb®ry), dont 
31% en pr°t locatif aid® dõint®gration. Par rapport 
¨ 2010, la progression est de 61%. Pour 2012, la 
production de logements locatifs sociaux sera 
maintenue ¨ un haut niveau.

473 logements priv®s ont b®n®þ ci®s en 2011 des 
1,4 M˗ de subventions dõaides ¨ la pierre. Cette 
ann®e a ®t® marqu®e par la signature le 30 mai 
2011 du contrat local dõengagement, dispositif 
partenarial destin® ¨ rep®rer et traiter la pr®carit® 
®nerg®tique.
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Sõagissant de la poursuite du ç chantier national 
prioritaire 2008-2012 en faveur des sans-abri et mal 
log®s è, les principales actions ont port® sur : 

la prise en compte en continu des 
demandes dõh®bergement et de 
logement interm®diaires, gr©ce au service 
int®gr® dõaccueil et dõorientation, port® par 
lõassociation La Sasson (1 953 demandes 
reues, dont 60% orient®es en h®bergement 
ou en logement),

-

la mise en oeuvre du plan hivernal, de 
novembre ̈  mars, qui a permis la mise ̈  lõabri 
de toutes les personnes en d®tresse en raison 
des conditions m®t®orologiques,
lõam®lioration de la ÿ uidit® des sorties 
dõh®bergement gr©ce aux mesures 
dõaccompagnement mises en oeuvre pour 
favoriser lõacc¯s au logement ordinaire ou 
adapt® de 96 personnes b®n®þ ciant dõun 
dispositif dõh®bergement temporaire.

-

-

logements ¨ La Ravoire



LA COHESION SOCIALE : UN DEVOIR DE SOLIDARITE
Â SOUTENIR LES PERSONNES 
    EN  SITUATION DE HANDICAP 
    ET LUTTER CONTRE LES INEGALITES
La direction d®partementale de la coh®sion sociale 
et de la protection des populations  (DDCSPP) 
a contribu® activement au fonctionnement 
de la maison d®partementale des personnes 
handicap®es (MDPH) et a particip® aux 
commissions dõattribution des droits dans le cadre 
du suivi de lõallocation adulte handicap® (AAH). 
Cette implication sera accrue en 2012 avec 
lõanimation, en partenariat avec le Conseil g®n®ral, 
de la commission d®partementale consultative 
pour les personnes handicap®es.

Le suivi du dispositif ç allocation adulte handicap® è  a 
®t® int®gr® dans les missions prioritaires de la  DDCSPP 
en 2011. La nomination dõun r®f®rent handicap au sein 
du service a permis dõassurer une pr®sence r®guli¯re 
aux commissions des droits (CDAPH), de poser un 
diagnostic sur lõ®volution de la demande dõAAH et 
de travailler avec la MDPH et le Conseil g®n®ral sur les 
pistes dõam®lioration du pilotage de ce dispositif qui 
b®n®þ cie ¨ 5 276 personnes handicap®es en Savoie.

Les orientations nationales de lõagence nationale pour 
la  coh®sion sociale et lõ®galit® des chances (ACSE) 
au titre de la lutte contre les in®galit®s territoriales 
et sociales ont ®t® d®clin®es sur les territoires de 
la politique de la ville. Dans le cadre des contrats 
urbains de coh®sion sociale prorog®s jusquõen 2014 (¨ 
Chamb®ry et Aix-les-Bains), les actions subventionn®es 
ont port® principalement sur lõ®ducation, lõemploi, la 
pr®vention de la d®linquance et la sant®.

La mise en ïuvre du plan d®partemental dõint®gration 
des populations immigr®es (PDI 2010-2012) se poursuit 
gr©ce aux subventions vers®es au secteur associatif 
(50 000˗, +50% par rapport ¨ 2010). Pr¯s dõune 
dizaine dõassociations est mobilis®e pour mettre en 
ïuvre les principales actions en faveur des primo-
arrivants, des femmes immigr®es, des familles et des 
immigr®s ©g®s. Celles-ci se d®clinent en 4 th¯mes : 
lõapprentissage du franais, lõacc¯s aux soins et ¨ la 
sant®, lõaccompagnement vers lõemploi, lõacc¯s aux 
droits et au logement et lõaide aux familles.
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 obtention du label ç tourisme et handicap è 
pour le refuge-porte de Plan du Lac, propri®t® 
du Parc national de la Vanoise, ¨ Termignon.

Â ENCADRER LES SPORTS, LA JEUNESSE 
    ET LA VIE ASSOCIATIVE     
Sõagissant des politiques en faveur de la jeunesse, 
du sport et de la vie associative, la DDCSPP sõest 
attach®e ¨ entretenir en 2011 un partenariat local 
constant avec les acteurs institutionnels dõune 
part, au premier rang desquels le Conseil g®n®ral, 
et associatifs dõautre part, notamment le CDOS 
(comit® d®partemental olympique et sportif) et 
les t°tes de r®seau associatif aþ n de faire valoir les 
priorit®s de lõEtat. 

Dans le domaine du sport, la DDCSPP a proc®d® ¨ 
des op®rations de  contr¹le des ®ducateurs sportifs 
ainsi que des ®tablissements organisant la pratique 
des activit®s physiques ou sportives. Celles-ci  ont 
port® principalement sur :
- les ®coles de ski (sur le terrain et sur Internet) situ®es 
dans 24 stations de sport dõhiver savoyardes,

- les ®tablissements exerant des activit®s 
nautiques sur le lac du Bourget,

- les sites de parcours aventure en hauteur,
      -     les salles de sport priv®es.

Elles se sont d®roul®es avec la collaboration 
dõautres administrations, dont les brigades de 
gendarmerie.



LA COHESION SOCIALE : UN DEVOIR DE SOLIDARITE

En ce qui concerne les ®quipements sportifs, le 
service a ®t® mobilis® en particulier pour :

le projet de cr®ation du centre national de 
ski de haut niveau ¨ Bourg Saint Maurice 
(sur le site du 7¯me BCA qui sera transf®r® ¨ 
Varces ¨ lõautomne 2012),
le r®am®nagement des conditions de 
navigation sur le Rh¹ne et sur le seuil de 
Yenne pour la pratique du cano± et kayak,
le complexe aquatique des Combes ¨ 
Courchevel.

-

-

-

Dans le cadre de la promotion et du d®veloppement 
de la pratique sportive pour tous, gr©ce aux cr®dits 
du centre national pour le d®veloppement du 
sport CNDS (850 000˗), le service a pu soutenir 
þ nanci¯rement les projets de plus de 350 
associations sportives, destin®s ¨ favoriser lõacc¯s 
aux clubs, ¨ aider ¨ lõacquisition de petits mat®riels, 
¨ soutenir lõemploi, ¨ faciliter lõorganisation de 
stages de perfectionnement, de d®placements, de 
comp®titions et de grandes manifestations sportives 
nationales et internationales.

En mati¯re de formation et certiþ cation aux m®tiers 
du sport,  4 stages de pr®formation au brevet dõEtat 
de ski alpin ont ®t® organis®s pour environ 130 jeunes 
venus de la r®gion Rh¹ne-Alpes pour lõessentiel. 

Sõagissant de la jeunesse, la DDCSPP a veill® ¨ 
la s®curit® des accueils collectifs de mineurs et 
a assur® le contr¹le de la qualit® ®ducative des 
s®jours de vacances (avec ou sans h®bergement).
A ce titre, 65 visites ont ®t® r®alis®es  ¨ partir dõun 
ciblage effectu® sur les 1 691 s®jours se d®roulant en 
Savoie (principalement lõ®t® mais aussi lõhiver) et les 
188 accueils en centre a®r® d®clar®s au service.

La DDCSPP a ®galement soutenu les projets port®s 
par les collectivit®s locales en faveur des jeunes de 
11 ¨ 17 ans dans le cadre de 15 contrats ®ducatifs 
locaux mais aussi au titre des bourses locales pour 
des projets de jeunes, organis®es dans 4 secteurs 
g®ographiques du d®partement.
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Elle a contribu® enþ n ¨ la promotion du service 
civique, dispositif b®n®þ ciant ¨ des jeunes de 16 ¨ 
25 ans (65 volontaires en Savoie) recrut®s par des 
structures associatives ou des services publics agr®®s 
au plan local, r®gional ou national. Un rassemblement 
de 500 volontaires de Rh¹ne-Alpes a ®t® organis® le 7 
novembre 2011 ̈  Chamb®ry par lõagence du service 
civique, le Conseil r®gional, la mairie de Chamb®ry 
et la direction r®gionale de la jeunesse, des sports 
et de la coh®sion sociale pour ®changer sur leur 
engagement dans des missions dõint®r°t g®n®ral.

Dans le cadre du d®veloppement de lõ®ducation 
artistique et culturelle au sein des ®coles, coll¯ges 
et lyc®es de Savoie, lõInspection acad®mique, 
le Conseil g®n®ral et la direction r®gionale des 
affaires culturelles (DRAC) Rh¹ne-Alpes ont mis en 
place les PACTES scolaires : parcours artistiques et 
culturels pour tous en Savoie.

Ce dispositif permet une offre artistique et culturelle, 
favorisant ainsi le d®veloppement dõactions 
partag®es entre le 1er et le 2er et le 2er nd degr®, sur un territoire 
en lien avec les acteurs artistiques et culturels 
d®partementaux et de proximit®. 12 600 ®l¯ves 
sont concern®s.

Lõ®ducation physique et sportive a une place bien 
particuli¯re dans les ®tablissements savoyards. 
Outre les enseignements obligatoires nationaux 
qui permettent ¨ chaque ®l¯ve dõacc®der aux 
objectifs dõ®ducation ¨ la motricit®, de sant®, de 
connaissance de soi, elle offre un v®ritable ancrage 
sur les activit®s sp®ciþ ques savoyardes li®es ¨ la 
montagne et aux lacs.

Ainsi, avec le soutien þ nancier du Conseil g®n®ral de 
la Savoie, 4 plans sont propos®s aux ®tablissements 
scolaires : le plan ski jeune alpin, le plan ski nordique, 
le plan montagne et le plan nautique. 

les chiffres cl®s de la rentr®e 2011 :
37 252 ®l¯ves dans le 1er degr®
17 440 ®l¯ves dans les coll¯ges
13 065 ®l¯ves dans les lyc®es 

 les chemins de la m®moire
Lõofþ ce national des anciens combattants et vic-
times de guerre a organis® le 21 juin 2011, en lien 
avec les services de lõ®ducation nationale, une 
comm®moration pour rendre hommage aux r®-
sistants et d®port®s de la Savoie. Le Bourget en 
Huile a accueilli 1500 enfants pour cette op®ra-
tion baptis®e ç les chemins de la m®moire è. 



LE DEVELOPPEMENT DURABLE DES TERRITOIRES : UNE PRIORITE
Â ACCOMPAGNER LES ACTEURS
    DU DEVELOPPEMENT :
    ENTREPRISES ET COLLECTIVITES     

Le d®veloppement ®conomique

Sur le plan ®conomique, les entreprises savoyardes 
ont globalement bien r®sist® ¨ la crise. Le bilan 
de lõann®e 2011 est plus favorable que celui de 
2010, si lõon se fonde sur plusieurs indicateurs : 
les encaissements dõimp¹t sur les soci®t®s ont 
progress® de 2%, les encaissements TVA et URSSAF 
ont augment® respectivement de 5,3% et de 4,9%.

Lõann®e 2011 marque donc une reprise - la baisse 
est enray®e - mais les niveaux dõactivit® de 2008 
ne sont pas retrouv®s. En effet, de 2008 ¨ 2011, 
les encaissements TVA ont recul® de 9%, et les 
encaissements URSSAF de 4%.

Sur fond de croissance nulle au dernier trimestre 2011, 
on a observ® une tr¯s l®g¯re reprise des activit®s en 
d®cembre, ainsi quõen d®but dõann®e 2012.

Dans ce contexte, les chefs dõentreprise ont manqu® 
de visibilit® et sont rest®s prudents en mati¯re 
dõinvestissements. Les services de lõEtat se sont mobilis®s 
pour accompagner les entrepreneurs et soutenir les 
secteurs  (g®ographiques, þ lī res) fragilis®s.
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le fonds national de revitalisation des 
territoires soutient les territoires touch®s 
par les mutations ®conomiques.

Cõest le cas de la Maurienne, qui a obtenu deux 
enveloppes þ nanci¯res (2M˗ en 2009, 1M˗ en 
2011) destin®es ¨ soutenir de nouveaux projets 
dõinvestissements dans la vall®e.

Lanc® en 2009, le FNRT compl¯te le dispositif 
l®gal de revitalisation en venant en aide aux 
territoires les plus touch®s par des restructurations 
®conomiques et qui ne b®n®þ cient pas ou 
insufþ samment de fonds vers®s par les entreprises 
au titre des conventions de revitalisation.

Lõobjectif est de soutenir en þ nanant, ̈  des conditions 
privil®gi®es de taux et sans garantie, des entreprises 
ou des ®tablissements de 10 ̈  500 salari®s. 

Le soutien apport® aux quatre premi¯res 
entreprises b®n®þ ciaires (Trez ¨ Aiguebelle, 
Sommerm et M®tallerie Mauriennaise ¨ 
Pontamafrey,  Transalpes ¨ Saint-Jean-de 
Maurienne) a permis  de cr®er ou de pr®server 
plus de 100 emplois.

La m®diation du cr®dit a contribu® ¨ assouplir m®diation du cr®dit a contribu® ¨ assouplir m®diation du cr®dit
et faciliter les relations des entreprises avec les 
banques, avec pour r®sultat, la sauvegarde de pr¯s 
de 700 emplois et le d®blocage de plus de 4M˗ de 
cr®dits.

La commission des chefs de services þ nanciers 
(CCSF) a permis de conforter les entreprises par le r®-
®talement de leurs dettes þ scales et sociales. Depuis 
þ n 2010, la diminution du nombre de contacts, 
de dossiers d®pos®s et de plans accord®s illustre 
lõam®lioration de la conjoncture.

Dans le cadre du programme de simpliþ cation 
et dõaccompagnement pour les PME lanc® 
en d®cembre 2010 au niveau national, un 
correspondant de lõEtat pour les PME a ®t® nomm® 
en Savoie. A lõ®coute des entrepreneurs, de leurs 
projets et de leurs difþ cult®s, ce correspondant 
issu de la DIRECCTE repr®sente un point dõentr®e 
de lõAdministration pour les entreprises. En 2011, 40 
®tablissements ont ®t® rencontr®s dans ce cadre.

En juin 2010, lõEtat a sign® pour une dur®e de 18 
mois avec les entreprises Rio Tinto Alcan (RTA) pour 
1 061 578 ˗ et Somfy-Spirel pour 536 164 ˗ deux 
conventions de revitalisation destin®es ¨ compenser 
les emplois supprim®s dans le cadre des plans 
sociaux mis en place par ces deux entreprises. 

Les conventions dont la date dõ®ch®ance ®tait 
initialement pr®vue au 31 d®cembre 2011  ont 
fait lõobjet dõune prolongation de 4 mois avec 
Somfy-Spirel (jusquõau 30 avril 2012) et de 18 mois 
suppl®mentaires avec RTA. Elles sõarticulent autour 
de trois axes :

Le bilan est signiþ catif : 20 salari®s de Somfy ont ®t® 
aid®s dans leur reconversion,  une offre immobili¯re 
aux entreprises souhaitant sõimplanter a ®t® 
constitu®e,  45 entreprises ont ®t® cr®®es, et trois 
actions territoriales ont port® sur :

   
                   

aide aux cr®ateurs / repreneurs dõentreprise 
(641 500˗),
aide ¨ la formation et aux entreprises 
dõinsertion (113 000˗),
cr®ations dõemplois, projets structurants, 
promotion (843 242˗).

lõappui aux PME sous-traitantes pour valoriser,    lõappui aux PME sous-traitantes pour valoriser,    
promouvoir et d®velopper leurs savoir-faire                    promouvoir et d®velopper leurs savoir-faire                    
industriels,
la contribution au d®veloppement dõune 
entreprise dõinsertion dans le secteur de 
la collecte des d®chets ®lectriques et 
®lectroniques (Trivall®e),
la contribution au d®veloppement dõune 
offre locale de formation qualiþ ante dans les 
m®tiers qui recrutent.

-

-

-

-

-

-

Depuis le d®but de la crise en 2008, les instances 
de suivi mises en place dans le d®partement pour 
accompagner et soutenir les entreprises en difþ cult® 
ont fait la preuve de leur int®r°t et de leur efþ cacit®. 

Au total, les 2 conventions ont permis de maintenir 
ou cr®er 129 emplois.
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Lõenveloppe d®volue ¨ la vall®e a permis la 
programmation de 20 projets sur les 38 dossiers 
d®pos®s. Ces projets, repr®sentant un montant 
total de travaux de 11 711 655 ˗ HT, ont ®t® 
subventionn®s ¨ hauteur de 1 038 800 ˗ .

Outre la station dõ®puration port®e par le 
syndicat intercommunal dõeau potable et 
dõassainissement du Bugeon (subvention de 
200 000 ˗) et la zone agricole de Bonneval-sur-
Arc port®e par la communaut® de communes 
Haute Maurienne Vanoise (subvention de 
143 000 ˗), quelques projets se distinguent 
particuli¯rement :

la DETR en Maurienne 

la cr®ation dõun complexe sportif et cultu-
rel ¨ Saint-Julien-Montdenis (subvention de 
282 180 ˗),
lõam®nagement dõun relais parents/
assistantes maternelles et point dõaccueil 
parents/enfants ¨ Saint-Etienne-de-Cuines, 
port® par le SIVOM du canton de la Cham-
bre (subvention de 117 370 ˗),
lõam®nagement s®curitaire de la traver-
s®e du chef-lieu de Bramans (subvention 
de 48 185 ˗).

-

-

-

           Le soutien aux porteurs de projets

Le contrat de redynamisation du site de d®fense de 
Bourg-Saint-Maurice, li® au transfert  en novembre 
2012 du 7¯me bataillon de Chasseurs alpins a ®t® 
þ nalis® en 2011. Le regroupement de ce r®giment ¨ 
Varces entra´nera le d®part de 350 familles.
Trois enjeux sont soutenus par ce contrat :

- valoriser lõattractivit® du territoire, en 
d®veloppant lõimage dõexcellence 
sportive et en am®liorant les conditions 
dõaccueil et de vie des populations 
r®sidentielles et touristiques,

- cr®er au moins 600 emplois durables 
et d®velopper lõoffre fonci¯re aux 
entreprises,

- assurer la requaliþ cation du quartier 
Bulle.

Il comporte un programme ambitieux, avec 
notamment lõimplantation du centre national 
de ski de haut niveau, le d®veloppement dõune 
offre culturelle et de loisirs (complexe h¹telier et 
touristique, centre culturel), dõune offre fonci¯re 
d®di®e aux entreprises (p®pini¯re dõentreprises, 
zone dõactivit®s), et dõune offre de formation aux 
m®tiers du tourisme et de la montagne. Il pr®voit 
®galement la desserte par le tr¯s haut d®bit et la 
mobilisation large et coordonn®e des aides directes 
aux entreprises.

           
Les actions pr®vues, ®valu®es ¨ 39,5 M˗, seront 
þ nanc®es ¨ hauteur de 21,5% par lõEtat, ¨ 73% 
par les collectivit®s locales et ¨ 5% par des fonds 
priv®s.

Lõ®quipe de la sous-pr®fecture dõAlbertville 
et lõensemble des services de lõEtat sont 
particuli¯rement mobilis®s pour lõatteinte de ces 
objectifs.

Lõann®e 2011 a vu la mise en place de la fusion de 
la dotation globale dõ®quipement (DGE) et de la 
dotation de d®veloppement rural (DDR) en une 
dotation unique, la dotation dõ®quipement des 
territoires ruraux (DETR).

Cette dotation de 4,5M˗ a pour vocation de 
þ nancer des projets dõinvestissement dans le 
domaine ®conomique, social, environnemental, 
et touristique, ou favorisant le d®veloppement 
ou le maintien des services publics en milieu rural. 
Une commission dõ®lus a ®t® install®e, aþ n de 
d®þ nir les cat®gories dõinterventions prioritaires et 
dõ®mettre un avis sur les projets dont la demande 
de subvention est sup®rieure ¨ 150 000˗. 

le site du 7¯me BCA ¨ Bourg Saint Maurice
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Mise en ïuvre du Grenelle de lõenvironnement

Aþ n de favoriser lõappropriation des dispositions 
du Grenelle de lõenvironnement par les ®lus et 
les professionnels, des s®ances dõinformation 
g®n®ralistes et th®matiques (urbanisme, eau 
et biodiversit®, b©timent durable et ®nergies 
renouvelables) ont ®t® organis®es par les services 
de la direction d®partementale des territoires (DDT).

Un r®seau dõartisans du Grenelle a ®t® constitu® ; ces 
artisans sont les acteurs de la concr®tisation du Grenelle.

Une charte pour une meilleure prise en compte 
du d®veloppement durable dans  les projets 
dõam®nagement a ®t® sign®e par lõEtat, le Conseil 
g®n®ral et la f®d®ration des maires.

20

Eau

Sur proposition du comit® s®cheresse, des mesures 
restrictives dõutilisation de lõeau ont ®t® mises en ïuvre 
du 13 mai au 2 ao¾t 2011.

Un observatoire des pr®l¯vements dõeau pour la neige 
de culture a ®t® cr®® et les r®sultats ont ®t® publi®s.

les chiffres cl®s de la police de lõeau

95 dossiers en pr®-instruction
15 autorisations

11 arr°t®s prescriptions compl®mentaires
3 arr°t®s de r®gularisation
158 r®c®piss®s de d®claration
2 oppositions ¨ d®claration
11 proc®dures dõurgence

238 contr¹les sur dossiers dont 39 non conformes
96 contr¹les sur le terrain dont 31 non conformes  

ont donn® lieu ¨ 
25 proc®dures administratives 

et 6 proc¯s-verbaux 

Installations class®es

Le guichet unique des installations class®es pour 
la protection de lõenvironnement (ICPE) a ®t® 
particuli¯rement sollicit® pour traiter un volume 
important de d®clarations au titre des installations 
fonctionnant au b®n®þ ce des droits acquis (39 
d®p¹ts dõexplosifs et 14 stations-service). 

Lõinspection des installations class®es est intervenue 
sur deux incidents notables : pollution majeure du 
milieu aquatique par une coop®rative laiti¯re et 
incendie dans une exploitation viticole.

Deux arr°t®s pr®fectoraux de suspension dõactivit® 
dõ®levage ont ®t® pris : un bovin, un canin.

Police de lõenvironnement

Une convention a ®t® sign®e en juin 2011 par le 
Pr®fet, lõofþ ce national de la chasse et de la faune 
sauvage (ONCFS), les parquets, lõofþ ce national de 
lõeau et des milieux aquatiques (ONEMA) et la DDT. 
Son objectif est dõorganiser la politique p®nale de 
lõenvironnement, avec une gradation des suites 
donn®es aux proc®dures.

Chasse

Aux c¹t®s des maires, des chasseurs et des 
agriculteurs, une cellule de veille locale a ®t® mise 
en place pour travailler sur la r®sorption des d®g©ts 
li®s aux sangliers.

En 2012, lõEtat assurera un r¹le dõaccompagnement 
et de contr¹le dans lõ®laboration du sch®ma 
d®partemental de gestion cyn®g®tique.

retenue dõaltitude de la Forcle


